
Emprunteur retraité
La garantie perte 
d’emploi reste due
Un retraité doit continuer 
à payer jusqu’au terme 
de son crédit la garantie 
perte d’emploi qu’il 
avait souscrite, même 
s’il n’en a plus besoin. 
Mais en cas de difficultés 
financières, il peut 
négocier avec le prêteur 
un report de mensualités, 
renégocier son contrat 
ou demander au juge 
de diminuer ou de sus-
pendre les échéances de 
son prêt pendant 2 ans 
(art. L. 312-12 du code 
de la consommation).

Assurance vie
Précisions sur les 
prélèvements sociaux 
Bercy vient de préciser 
comment s’appliqueront 
les prélèvements sociaux 
dus sur les fonds en euros 
des contrats d’assurance 
vie multisupports. Ceux-ci 
sont payés annuellement, 
depuis le 1er juillet 2011. 
Les assureurs se charge-
ront de rembourser aux 
souscripteurs le trop-payé, 
si le contrat a enregistré 
des moins-values sur 
les supports en unités de 
compte et qu’il affiche 
globalement une moins-
value (BOI 5-I-3-11).

La seconde loi de finances rectifica-
tive pour 2011 a prévu une nouvelle 
hausse des prélèvements sociaux 
(CSG, CRDS…) sur les revenus du 
capital : leur taux global passe de 
12,30 à 13,50 % à compter du 1er oc-
tobre 2011, le prélèvement social 
atteignant désormais 3,40 % (contre 

2,20 % jusqu’alors). Sont concernés 
les revenus perçus en 2011 pour les-
quels les prélèvements sont acquittés 
en 2012, comme les revenus fonciers 
ou les plus-values mobilières, mais 
aussi les intérêts des livrets bancaires 
ou des fonds en euros des contrats 
d’assurance vie versés à l’épargnant 

au 31 décembre 2011. Seuls échap-
pent à la hausse les revenus ayant déjà 
subi les prélèvements sociaux à leur 
niveau antérieur de 12,30 %, comme 
les dividendes d’actions, souvent per-
çus au printemps, ou les plus-values 
immobilières, si la cession est interve-
nue avant le 1er octobre 2011.

Les revenus du capital davantage mis à contribution
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 Adoptée le 8 septembre, la seconde 
loi de finances rectificative pour 

2011 repousse de 15 à 30 ans, la durée 
de détention requise pour exonérer 
d’impôt et de prélèvements sociaux la 
plus-value dégagée lors de la vente d’un 
bien immobilier. Sont concernés par 
cette mesure, les propriétaires qui ven-
dent une résidence secondaire, un bien 
locatif ou un terrain à bâtir, ceux qui 
apportent un bien à une société civile 
immobilière (SCI) ou cèdent des parts 
de SCI. En revanche, la vente de la rési-
dence principale reste exonérée. 
>	Pour les ventes conclues à par-
tir du 1er février 2012. La plus-value 
imposable, taxée au taux de 19 %, sera 
calculée après l’application d’un abat-
tement qui augmente avec la durée de 
détention du bien (voir ci-dessous). 
Après 15 ans, 80 % de la plus-value res-
tera encore taxée. Ces nouvelles règles 
s’appliqueront aux cessions faisant l’ob-

Plus-values immobilières : 
pas d’exonération avant 30 ans

jet d’un acte authentique à compter du 
1er février 2012. Compte tenu du délai 
de 3 mois, en général nécessaire entre 
la signature d’une promesse de vente et 
celle d’un acte notarié, les propriétaires 
ont jusqu’au 1er novembre 2011 pour 
trouver un acquéreur et conserver l’an-
cien régime fiscal.
>	L’apport à une SCI n’efface plus 
la plus-value. L’apport d’un bien 
détenu depuis plus de 15 ans à une 
société civile immobilière ne permet-
tra pas d’effacer la plus-value (voir le 
n° 1063 du Particulier, p. 33). La loi pré-
voit que la nouvelle fiscalité s’applique 
aux apports à des SCI familiales (entre 
époux et ou parents et enfants) interve-
nus depuis le 25 août 2011. Seule une 
donation du bien permettra d’échap-
per à la taxation sur la plus-value. Sous 
réserve d’accepter de se démunir et de 
payer les droits de donation qui, eux 
aussi, ont été relevés (voir p. 96).

La nouvelle fiscalité des plus-values

Calcul de l’abattement  
sur la plus-value

Biens vendus  
avant le 1.2.2012

Biens vendus 
après le 1.2.2012

Taux d’abattement applicable 
chaque année au-delà de la 
5e année de détention du bien

10 % par an
2 % par an, entre 6 et 17 ans
4 % par an, entre 18 et 24 ans
8 % par an, entre 25 et 30 ans

Exonération acquise… …après 15 ans …après 30 ans

Prélèvements sociaux Biens vendus  
avant le 1.10.2011

Biens vendus 
après le 1.10.2011

Taux applicable* 12,3 % 13,5 %

* Sur la plus-value taxable à l’impôt sur le revenu (après application des abattements pour durée de détention). 
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